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Wetgeving/Législation

Règlement (UE) n° 2016/679 du Parlement
européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la
protection des personnes physiques à l’égard du
traitement des données à caractère personnel et à la
libre circulation de ces données, et abrogeant la
directive n° 95/46/CE (règlement général sur la pro-
tection des données)
Directive (UE) n° 2016/680 du Parlement européen
et du Conseil du 27 avril 2016 relative à la protection
des personnes physiques à l’égard du traitement des
données à caractère personnel par les autorités com-
pétentes à des fins de prévention et de détection des
infractions pénales, d’enquêtes et de poursuites en la
matière ou d’exécution de sanctions pénales, et à la
libre circulation de ces données, et abrogeant la déci-
sion-cadre 2008/977/JAI du ConseilVIE PRIVÉETraitement données à caractère personnel – GénéralitésPERSOONLIJKE LEVENSSFEERVerwerking persoonsgegevens – AlgemeenLes deux textes composant le « Paquet donnéespersonnelles » en discussion au niveau de l’Unioneuropéenne ont été publiés au Journal Officiel ce 4 mai2016: d’une part, une directive sur la coopération poli-cière visant à encadrer le transfert de données à des finspolicières et, d’autre part, un règlement couvrant le trai-tement des données à caractère personnel, remplaçant ladirective n° 1995/46/CE.Le règlement est entré en vigueur 20 jours après sapublication, soit le 24 mai 2016. Ses dispositions serontdirectement applicables dans tous les Etats membre 2ans après cette date.Le règlement s’applique aux entreprises établies endehors de l’Union européenne à partir du moment oùelles ont une activité au sein de l’Union.Il renforce l’information des particuliers par le responsa-ble du traitement au travers d’informations complémen-taires sur le traitement de leurs données personnelles.Le règlement prévoit également une obligation d’obtenirun consentement clair et explicite de la personne con-cernée quant à l’utilisation de ses données personnelles.

Les personnes concernées se voient par ailleurs recon-naître un droit à l’oubli, c’est-à-dire à l’effacement deleurs données personnelles, lorsqu’elles ne souhaitentplus que leurs données soient traitées, à condition qu’iln’existe aucune raison légitime de les conserver. Ce droitest cependant limité lorsque les données sont nécessai-res à des fins historiques, statistiques ou de recherchescientifique, pour des raisons de santé publique outenant à la liberté d’expression, ainsi que quand la loil’exige.Le règlement crée par ailleurs de nombreuses obliga-tions nouvelles pour les entreprises: désigner un détachéà la protection des données, tenir à jour un registre destraitements, réaliser des études d’impact préalables,mettre sur pied des procédures et lignes directricesinternes pour garantir la sécurité des données et le res-pect des obligations fixées par le règlement, notifier lesincidents de sécurité au régulateur, etc.Chaque Etat membre doit désigner une ou plusieursautorités publiques indépendantes, chargées de surveil-ler l’application du règlement et de veiller à l’applicationcohérente de ces règles à travers l’Union européenne.Lorsqu’un Etat membre désigne plusieurs autorités decontrôle, seule l’une d’entre elles devra être habilitée àreprésenter les autres au sein du Conseil européen de laprotection des données, organe chargé d’assurer lacoopération et la cohésion entre les différentes autoritésnationales.Le règlement instaure enfin des mécanismes de contrôleet de sanctions sévères, comme la possibilité de sanc-tionner les contrevenants par des amendes allant jusqu’à4% du chiffre d’affaires annuel global de l’entreprise.
Règlement (UE) n° 2015/2424 du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 16 décembre 2015 modi-
fiant le règlement (CE) n° 207/2009 du Conseil sur la
marque communautaire et le règlement (CE)
n° 2868/95 de la Commission portant modalités
d’application du règlement (CE) n° 40/94 du Conseil
sur la marque communautaire, et abrogeant le règle-
ment (CE) n° 2869/95 de la Commission relatif aux
taxes à payer à l’Office de l’harmonisation dans le
marché intérieur (marques, dessins et modèles)
Directive (UE) n° 2015/2436 du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 16 décembre 2015 rappro-
chant les législations des Etats membres sur les mar-
quesMARQUEMarque communautaire – Marque beneluxMERKGemeenschapsmerk – Beneluxmerk54. Avocat à Bruxelles.


